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D.  u‘^.  52.. 


J^ziativs  diisz  comptes  à présenter  au  bureau  de  corn pia.bllLté  par  les 

payeurs  des  rentes. 

Du  2,6  Frimaire,  l’an  troisième  de  la  Rèpiublique  française,  une  et  indivisible. 

î_iA  Convention  nationale,  après,  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de* 
finances,  décréta: 

Article  premier. 

Les  payeurs  des  rentes  présenteront  cla^s  six  mois,  au  bureau,  de  comptabilité, 
tous  les  comptes  des  maniemens  de  deniers  C£u’iis  ont  eus  jusqu  a la  fin  de  1 exercic* 
de  1793. 

IL 

-Ils  jouiront  de  la  faculté  accordée  à tous  les  comptables  , de  cumuler  to.us  les 
exercices  dans  un  seul  et  même  compte,  et  de  rendre  leur  compte  par  bref  état,  en 
le  divisant  en  autant  de  colonnes  qu’il  y aura  d’exercices,  et  en  observant  dans  le 
classement  de  leurs  dépenses  le  même  ordre  qu’ils  ont  observé  dans  les  derniers 
comptes  par  eux  rendus. 

III. 

La  responsabilité  des  payeurs  des  rentes  jusqu’à  la  reddition  et  l’apurement  de 
leurs  comptes  , portera  seulement  sur  la  propriété  des  trente  mille  livres  de  l’inscrip- 
tion provenant  de  la  liquidation  de  leurs  offices  ; ils  pourront  en  conséquence  dis- 
poser , sans  opposition , et  recevoir  l’excédant  de  l’inscription  qu’ils  peuvent  avoir  en 
leur  nom. 

ï V.  . ■ 

Les  payeurs  des  rentes  pourront  se  libérer  envers  leurs  créanciers  ayant  Iiypo^ 
thèque  directe  et  spéciale  sur  leurs  finances,  en  leur  cédant  la  totalité  ou  partie  de 
l’Inscription  en  provenant,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  LXVI  de  la  loi  du  24 
août  1793 , à la<  charge  de  l’opposition  au  piom  de  la  Kation  jusqu’à  ee  que  leurs 
comptes  soient  définitiyepiept  arrêtés  .et  liquidé*.  , , 
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ïh  I f iss'  { ire  ti'_'  1. 1!  de  la  propriété  des  trente  mille  livres  de  leur 

inierip.’  V , à ia  c’jrp,  ai  ssi  -'e  l’o:'^  o^Pion  de  la  nation  sur  cette  propriété  jusqu’à 
re  qn  I ■i'  comptes  soient  Ülinhivsaoeut  apurés,  en  satisfaisant  d’ailleurs  a ronJes 
les  foimallLés  preîcriiss  pour  les  transrdit,-, , et  en  pajaat  les  droits  d’enregistrement 

•y  L 

cusqa’àprès  la  main-levée  de  l’oppoâiion  de  la  nation,  les  créanciers  grevés  de 
L'r  n'îe  opposition  seront  réservés  oaas  tous  leurs  droits  contre  lesdits  payeurs  ; il  pour- 
ront faire  tous  les  actes  conservatoires  ^sur  tous  leurs  biens-fonds  et  capitaux. 

V I I. 

Les  payeiffs  et  leurs  créanciers  ou  successeurs  à la  propriété  de  leur  inscription  ; 
en  recevront  le  paiement  annuel  j ropposition  de  la  nation  ^e  portant  que  sur  la 
propriété  de  ladite  inscription. 

f^lsé  par  le  représentant  du  peuple^  inspecteur  aux  procés- 
verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 


Goîlsftorraé  à t'ofisT'H»],  par  nsug  préritient  et  secrétaire*  de  la  Convention  nat'om]«. 
A Paris  J leaS  Frifr.aire,,  an  troisjènie  de.  la  République  française,  unr  et  iudiç 
vtfible.  S^ué  rv,ieî  :iLi  J Boudin  J J.  S.  RoysrEj  secrCLcures. 
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